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			Jack Bauer

			Anne del Marmol

			Épouse de Gilles de Kerchove

			Arnaud, Thomas et Antoine de Kerchove

			Fils de Gilles de Kerchove

			Bauer, Jack BAU-E-R, héros de la série éponyme, tel est le surnom que Gilles de Kerchove, l’époux, père et grand-père de plusieurs générations essentiellement de mâles, laissera à la postérité familiale…

			À l’occasion de la composition de ce Liber Amicorum, nous avons été invités à éclairer le versant privé du personnage, ses origines, sa relation à sa famille restreinte ou élargie aux amis récents ou de longue date, et l’interaction de ses multiples avatars professionnels avec ces derniers. L’entreprise est ambitieuse dans la mesure où la description en quelques paragraphes de ce personnage aux multiples facettes est inévitablement réductrice, mais permettez-nous de relever avec joie ce défi.

			Né deuxième fils d’une fratrie de cinq après un aîné trop tôt disparu, Gilles aura tôt fait l’expérience du paradoxe et des vertus complémentaires dont il a fait ensuite sa marque de fabrique : francophone issu de solides lignées flamandes, sa personnalité s’est construite à l’aide d’une volonté de fer destinée à compenser les capacités « ordinaires » dont les bonnes fées l’auraient, selon ses dires, chichement doté… S’il a grandi dans un milieu aisé et aimant, il a entendu dès le début ouvrir ses propres voies en fonction de ses goûts et de ses passions pour le juste, le beau et le vrai, mettant son expertise croissante et sa force de travail au service de nobles causes.

			Précurseur, il rêve depuis son adolescence de vivre une expérience américaine, vocation suscitée, de son propre aveu, par le film Love story. À une époque où seuls quelques pionniers tentent l’aventure académique sur les campus US, il se démène pour obtenir une bourse afin de découvrir cet univers qui le fascine et remettre en question ses certitudes débutantes. Sa foi indéfectible d’atlantiste convaincu y naît en même temps que son fils aîné sur le mythique campus de Yale.

			Précoce, il ne doute de rien… Nommé chef de cabinet du vice-Premier ministre avant l’âge de 30 ans, il se prête au jeu de la politique et du pouvoir et se découvre des velléités réformatrices en même temps qu’une passion du service public qui ne le quittera jamais.

			Bousculant un milieu traditionnel et hiérarchisé, il franchit les étapes les unes après les autres non sans garder des liens d’amitié profonds avec des personnalités de tous bords qui ont forcé son estime, puis recherche un nouveau défi avant la décennie suivante et s’en retourne à ses premières amours, les institutions européennes.

			Son parcours dans les méandres du Berlaymont puis du Juste Lipse sera certainement mieux décrit par d’autres. Cependant, c’est toujours la même force de caractère qui le portera dans toutes ses entreprises, de la restructuration des chantiers navals au traitement du douloureux problème de l’immigration, de la réflexion sur la création d’une constitution européenne à l’analyse des racines du terrorisme international et à la conception de mesures propres à l’endiguer.

			Au-delà de son aisance naturelle dans les différents milieux où il évolue, ce qui frappe d’emblée, c’est son côté fonceur dont quiconque a tenté de le suivre dans les couloirs du bâtiment du Conseil a fait la sportive expérience… Déterminé, sûr de lui et confiant, il se rue à l’assaut de son objectif sabre au clair, tout en ayant déjà en tête une stratégie et un plan B.

			D’une force de travail hors norme et d’une énergie impressionnante, il affiche une détermination à toute épreuve sans jamais perdre de vue son objectif et reste contre vents et marées un homme de principes, loyal et droit. Son naturel jovial et profondément optimiste lui fait respecter et admirer autant l’intelligence et le don de soi, que mépriser la bassesse, la mesquinerie et la bêtise.

			Certes, sa (trop ?) grande franchise, sa confiance en soi lui ayant à l’occasion valu la taquine appellation de « Modeste », son exigence sans limite et sa nature impatiente lui ont parfois joué des tours, incompris de certains, gaffeur à ses heures pour d’autres et en laissant surtout pas mal essoufflés sur le bord de la route…

			Mais il apprend de ses erreurs, nuance ses points de vue au cours du temps et reste constamment en quête d’amélioration, témoignant d’une curiosité avide pour les dernières évolutions sociétales et technologiques et n’hésitant pas à s’aventurer hors des sentiers battus pour explorer les aspects les moins médiatisés de son domaine ou acquérir de nouveaux savoirs.

			Passionné, il s’investit totalement dans ses dossiers, au point d’en être véritablement habité. Pour autant, il est tout aussi capable de tourner la page sans se retourner lorsqu’il estime sa mission accomplie, et prendre à bras le corps le nouveau défi qui se présente. Qualité qui lui sera ô combien utile au moment où il lira ces pages…

			L’éloquence qu’on lui reconnaît est autant le fruit d’un labeur acharné que d’une aisance naturelle. Le fait d’enseigner depuis le début de sa carrière à l’université lui a appris à sentir son auditoire et à adapter son discours ; à la façon d’un rockeur, il a besoin de sentir un certain trac pour captiver son public…

			Cette passion pour la chose académique constitue une constante de son parcours. Malgré un emploi du temps surchargé, il a toujours eu à cœur de conserver ses activités académiques et son lien avec l’université pour former les étudiants et aider les nombreux jeunes qui viennent le consulter afin de bénéficier de son expérience, de ses conseils et de son réseau, à faire des choix de carrière enrichissants et exigeants.

			Last but not least, Gilles est parfaitement conscient que son action ne peut se déployer sans disposer autour de lui d’une équipe fortement soudée de collaborateurs de très haute qualité, qu’il sélectionne avec le plus grand soin et dont il estime infiniment les qualités professionnelles et humaines en s’efforçant de soutenir leur carrière ultérieure lorsque les chemins se séparent. Ses secrétaires en particulier sont des survivantes…

			Côté jardin, il s’efforce de pratiquer avec modernité les valeurs traditionnelles de son enfance : le Message évangélique de solidarité et de respect de l’autre, même s’il peut prendre une certaine distance par rapport aux rites et aux pompes de l’Église temporelle ; l’amour de la Patrie, qu’il servira sous le drapeau noir-jaune-rouge comme sous la bannière étoilée ; enfin la Famille, de sang ou de cœur, dans laquelle il puise l’énergie indomptable qu’il consacre à toute son action, et les lieux où il aime séjourner avec ceux qu’il affectionne.

			Présence rassurante et inspirante – même si trop souvent intermittente – pour ses fils Arnaud, Thomas et Antoine, à qui le lient d’intenses relations d’affection, chacun selon son style, autant que des affinités intellectuelles ou sportives… Le modèle n’est pourtant pas toujours facile à suivre tant il arrive au pater familias de considérer comme incongrue la notion d’échec, voire de résultat mitigé, exerçant sur ses proches une telle pression qu’elle incite certains à opter pour des voies différentes, évitant ainsi les comparaisons…

			Le cercle s’est récemment élargi à la génération des petits-enfants, et c’est avec une joie sans mélange que Gilles a endossé les habits de « Nono » pour charmer ses trois petits-fils et ses deux petites-filles auxquels il compte bien consacrer désormais une partie grandissante de son temps.

			Comment ne pas mentionner également le duo symbiotique qu’il forme avec son épouse Anne, animé d’une forte admiration réciproque qui les aide à s’accommoder aisément au quotidien de leurs petits travers respectifs…

			Par des liens étroits tissés parfois depuis l’enfance, souvent à l’université puis au cours des voyages qui l’ont mené aux confins de la planète, Gilles entretient un cercle d’amis précieux avec qui il refait régulièrement le monde, à la maison, dans des lieux de vacances lointains ou proches, à la délicieuse saveur de madeleine de Proust. À l’heure de lever le pied au niveau professionnel, beaucoup se demandent avec circonspection comment notre homme abordera ce délicat tournant…

			Pour achever ce bref portrait, laissez-nous vous révéler – pour les rares d’entre vous qui l’ignoreraient – le secret de l’inépuisable dynamisme de Gilles : il s’agit d’une charmante demeure familiale sise au cœur d’un petit village ardennais, où il aime se ressourcer le week-end, en pleine nature. Rien ne le détend davantage que le tronçonnage d’arbres tombés lors des tempêtes qui frappent régulièrement la région, qu’il pratique parfois jusqu’au tour de rein, tant l’enthousiasme l’emporte. Sentimentalement attaché depuis sa naissance à ce petit coin de nature encore authentique, il ne se laisse pas plus décourager que son frère avec qui il partage l’aventure, lorsque la demeure flambe après qu’ils aient consacré une décennie à la rénover, et dès le lendemain, ils s’emploient à la relever de ses cendres…

			Lieu de repos, de méditation, de dégustation des mille bonnes choses dont la Nature nous gâte et de beaux moments passés en famille ou entre amis, rien de tel pour recharger les batteries – pourtant difficiles à user – du CTC et bientôt pour servir de cadre plus permanent à des loisirs inconnus jusqu’alors…

			Merci enfin infiniment à tous et à chacun d’entre vous pour les contributions magnifiques à cet ouvrage et à la coordination de celui-ci, témoins de vos liens d’estime et d’amitié pour le héros de ces lignes qui en sera immensément touché !

		

	
		
			Gilles de Kerchove, dans tous ses états

			Francis Delpérée

			Professeur émérite de l’Université catholique de Louvain 
Membre honoraire de la Chambre des représentants et du Sénat 
Membre de l’Académie royale de Belgique

			M’autorisera-t-on à tracer, en quelques traits rapides − sept, en tout –, le portrait du dédicataire de l’ouvrage qu’on va lire ? Je ne suis pas artiste. Ni psychologue, ni historien. À peine juriste, publiciste de surcroît.

			Je possède néanmoins un avantage sur beaucoup d’autres contributeurs. En un peu plus de 40 ans, il m’a été donné de croiser à de multiples reprises la route de Gilles de Kerchove. J’y ai trouvé autant d’occasions d’ouvrir avec lui − en direct ou à distance − un dialogue sur les grandes questions qui traversent la vie perturbée de l’État belge, de l’Union européenne ou de la société internationale.

			Dans ces conditions, une discussion − toujours courtoise, confiante et, j’ose dire : amicale − a pu s’instaurer. Pour notre plus grand profit. Et, pourquoi pas, pour celui de l’État − l’unique objet de notre affection commune, si l’on me permet cette image audacieuse.

			I. État d’étudiant

			J’ai connu, au cours de ma carrière universitaire, trois catégories d’étudiants.

			Il y avait les privatistes, souvent familialistes, en herbe. Leurs champs d’investigation étaient connus. Les personnes et les biens, les libéralités et les successions, les obligations et les contrats… Avec des prolongements naturels en droit notarial. Le droit public n’effleurait pas leurs esprits, à moins qu’il ne s’agisse de pester contre les emprises d’un État trop gourmand à l’occasion de l’une ou l’autre démarche d’ordre patrimonial.

			Il y avait aussi les commercialistes, doublés de fiscalistes, en devenir. Eux aussi étaient foncièrement privatistes. Que la puissance publique reste en dehors du champ des affaires ! Qu’elle ne mette pas des barrières à une activité qui se veut libre et sans entraves ! Qu’elle ne compromette pas par des mesures contraignantes la liberté d’entreprendre ! Qu’elle ne se lance pas dans des opérations de contrôle qui fassent fuir les investisseurs ! Tout ira pour le mieux dans le meilleur du monde, sans État ou hors État.

			Et puis il y avait les publicistes dans l’âme. Ils mesuraient, chaque jour, les bienfaits que la société politique organisée apporte à la collectivité sur le terrain économique, social ou culturel. Ils en expliquaient les prolongements dans l’ordre européen et international. Ils s’amusaient à décortiquer les institutions et à analyser leur fonctionnement, en ce compris leurs dysfonctionnements. Ils avaient le souci de concourir à la préservation de l’intérêt général, loin de la défense des intérêts particuliers − qu’ils soient personnels ou collectifs –. Bref, ils vivaient les pieds dans la glaise, mais la tête dans les étoiles.

			La moindre des choses était de respecter ces choix initiaux. Selon la formule connue, les études de droit mènent à tout. À condition, autre classique, d’en sortir.

			Pour avoir fréquenté assidument les étudiants, parfois en petit nombre, qui privilégiaient la troisième option, je m’autorise à dire que ces happy few témoignaient en général d’un sens réel de l’engagement politique, dans la bonne acception du terme. Ils ne divinisaient ni l’État, ni la Constitution, ni la loi. Mais ils savaient que ceux-ci fournissent les cadres institutionnels à l’intérieur desquels l’activité humaine peut et doit se développer.

			Ayant toujours à l’esprit la Déclaration de 1789, ils étaient attentifs à la protection, et même à la promotion, des droits de l’homme et du citoyen, toutes nations confondues. Ils ne pouvaient les dissocier des aménagements institutionnels qui, au sein d’une société politique particulière, ne sacrifient pas au dogme de l’unité du pouvoir mais entreprennent de séparer autant que faire se peut les autorités et les fonctions. L’État constitutionnel est le fruit d’un dosage savant de ces préoccupations.

			Est-il besoin d’y insister ? Au cours de ses études de droit à Saint-Louis puis à Louvain, Gilles de Kerchove s’est placé délibérément dans ma catégorie de prédilection. Sans emphase mais de manière naturelle. Comme si cette démarche s’imposait d’elle-même.

			Pour être attentif un tant soit peu aux comportements de « ses » étudiants, le professeur n’est pas resté insensible à cette préoccupation naissante mais bien affirmée. L’égrènement des années d’études, assorti d’indéniables succès, a conforté cette vocation. Je me réjouis d’avoir pu, à ma place, concourir à l’éclosion d’un publiciste patenté.

			II. État d’assistant

			Au terme de chaque année académique, l’Université procède à un renouvellement significatif d’une catégorie de son personnel − qualifié, dans la terminologie usuelle, de scientifique (comme si les autres ne l’étaient pas). Tel assistant a été nommé chargé de cours et entre dans le personnel dit académique. Tel autre n’a pu, dans les délais impartis, achever un travail doctoral et quitte l’institution. Tel autre encore cède aux sirènes d’activités professionnelles plus rémunératrices. Bref, l’été est propice aux opérations de transhumance.

			À ce moment précis, le responsable d’un département doit faire preuve de discernement. Parmi les candidats, tous porteurs au moins d’une « grande distinction », lequel est le plus compétent ? Lequel va le mieux s’intégrer dans une équipe de travail déjà constituée ? Quelles sont, à long terme, les perspectives de carrière que le jeune universitaire envisage : à l’intérieur ou à l’extérieur de l’institution ?

			Chaque année, j’ai été confronté à des choix difficiles. Je tournais d’habitude la difficulté en prenant les devants. En cinq ans, il ne faut pas être grand clerc pour discerner les aptitudes, pour deviner les comportements et pour envisager prudemment l’avenir. Il est vrai aussi que le séminaire de droit public que je dirigeais en année terminale jouait à merveille le rôle de détecteur ou de révélateur. C’était le moment où l’étudiant bientôt diplômé montrait ou non son aptitude à parler, à écrire et à débattre à propos des grandes questions du droit constitutionnel.

			C’est dans cet esprit qu’au printemps 1979, je pris l’initiative de contacter Gilles de Kerchove : « J’apprécie votre travail. Quelles sont vos intentions pour l’année à venir ? Accepteriez-vous de rejoindre l’équipe de droit public ? Assumeriez-vous, avec d’autres, la charge des travaux dirigés dans cette matière ? ». La forme interrogative cachait mal une conviction mûrie. Je ne pense pas que mes questions aient surpris mon interlocuteur. En tout cas, elles ne l’ont pas désarçonné. Il accepta sans tergiverser.

			Le recteur de l’Université accéda à ma proposition d’intégrer Gilles de Kerchove dans l’équipe facultaire au titre, cela allait de soi, des disciplines du droit constitutionnel et administratif.

			1979… Nous sommes à la veille d’une réforme de l’État. Ce sera chose faite les 8 et 9 août 1980. Comment ne pas plonger aussitôt le nouvel assistant dans les innombrables questions qu’allait susciter le « partage des pouvoirs » inhérent à l’organisation d’un État fédéral ? Et l’inciter à partager avec de plus jeunes les éléments de sa science toute fraîche ?

			Au lendemain de décembre 1970, j’ai expliqué, parfois contre vents et marées, qu’un État composé naissait sous les yeux incrédules d’unitaristes invétérés et que d’autres « réformes de l’État », comme on dit en Belgique, pointaient à l’horizon aux fins de consolider l’édifice constitutionnel. En 1979, je fus ravi d’avoir à mes côtés un esprit lucide à la compréhension rapide et au verbe clair pour décoder les premières réalisations de l’État fédéral. Depuis lors, le pédagogue a eu bien d’autres occasions de faire fructifier de réels talents.

			III. État, avec une majuscule

			L’État belge, de surcroît parcellisé… Le cadre pouvait paraître étriqué pour un jeune homme de la fin du XXe siècle. Les intégrations étaient à l’ordre du jour. Les comparaisons avec d’autres formes fédéralistes pouvaient s’imposer. Une réflexion plus globale pouvait s’avérer utile. Gilles de Kerchove gagne, en 1984, les États-Unis. Il étudiera dans la prestigieuse Université de Yale.

			Pour un professeur d’université, le séjour à l’étranger de l’une de ses ouailles suscite des sentiments mélangés. D’un côté, il mesure les inconvénients que provoque cette parenthèse dans la vie de la Faculté ; il se pose la question de Barbara : « Dis, quand reviendras-tu ?/Dis, au moins le sais-tu ? ». De l’autre, il sait par expérience que le contact avec une autre langue, un autre système politique, d’autres méthodes d’enseignement ne vont pas laisser indemne celui qui a le privilège d’en bénéficier ; il se félicite de l’ouverture supplémentaire d’esprit que ce séjour à l’étranger − qui plus est, au Nouveau Monde − peut procurer.

			Sans mauvais jeu de mots, Yale permettra à Gilles de Kerchove de déployer ses ailes. Il inscrira désormais sa réflexion et son action dans l’orbite internationale. Sans rien ignorer, c’est son originalité et son mérite, des réalités nationales et régionales. Pour dire les choses autrement, l’État reste au cœur de ses préoccupations même s’il sait que la collaboration de la Belgique avec d’autres États, notamment dans le domaine de la justice et de la police, est garante de l’efficacité de son action. Il n’ignore ni l’aval, ni l’amont de l’État. Mais il situe le tout dans un ensemble institutionnel en devenir, aussi harmonieux et cohérent que possible (1).

			IV. État de chef de cabinet

			S’ouvre une période de dix ans, marquée du sceau de l’action politique. Celle-ci n’est jamais loin, je peux en témoigner, des enseignements du droit public. Théorie et pratique peuvent se succéder. Elles gagnent à ne pas se superposer, au point de se confondre et de brouiller les repères.

			Encore faut-il choisir un terrain d’action approprié. Faut-il entrer dans la lumière − celle que diffusent notamment les spots de la télévision − et aller, bannière déployée, au combat électoral ? Avec les risques et périls qu’implique cette confrontation publique. Avec aussi les atouts que procure une légitimité acquise dans les urnes. Faut-il préférer une certaine ombre, là où les pères Joseph peuvent conseiller dans la discrétion les princes qui nous gouvernent ?

			Question de tempérament ou stratégie du moment ? Ou un peu des deux ? Gilles de Kerchove choisit de manière délibérée la seconde option. À 30 ans, il entre dans la catégorie des collaborateurs de cabinet. Pas à n’importe quelle place. À la première. Au niveau wallon, d’abord, puis, dans le sillage de « son » ministre − Melchior Wathelet sr –, sur le terrain fédéral. À partir de 1989, il sera chef de cabinet d’un vice-Premier ministre qui cumule cette fonction avec d’autres charges : tour à tour, la Justice, les Affaires économiques et la Défense nationale.

			Au cours de cette décennie politique, la fin de l’année 1991 représente une période d’activité intense pour les deux compères.

			L’histoire est connue. L’octroi de licences d’exportation d’armes au Moyen-Orient a secoué le gouvernement Martens VIII, auquel a succédé, suite au départ de la Volksunie, un Martens IX éphémère. Il a vite fallu se rendre à l’évidence. La solution de la crise passait par un retour aux urnes. Dans sa sagesse légendaire, le corps électoral n’allait-il pas esquisser des solutions ? À tout le moins, ne serait-il pas amené à rebattre les cartes ? Le 24 novembre, les urnes parlent mais pas dans le sens escompté. Le dimanche est aussitôt qualifié de noir à raison de la poussée des partis nationalistes flamands et de la défaite des formations traditionnelles.

			Comment sortir de l’impasse ? Comment composer un gouvernement valable et viable ? Une mission d’information a été confiée à Franz Grootjans, une autre de formation à Guy Verhofstadt. Sans beaucoup de succès. C’est ici que Melchior Wathelet, secondé par Gilles de Kerchove, entre en piste. Un vent de fraîcheur souffle rue de la Loi. Ou, plus exactement, place Poelaert, au ministère de la Justice.

			La forme étonne aussitôt. Voici un formateur qui ne se contente pas d’entendre les préoccupations des présidents de parti politique (2). Il se préoccupe aussi − c’est une première − d’écouter les partenaires sociaux, le monde de l’éducation, les représentants des cultes et ce qu’il est convenu aujourd’hui d’appeler la société civile. Le tout, pendant la trêve des confiseurs et durant les premiers jours de janvier. Les caricaturistes ne manquent pas d’ironiser sur le nom de l’un des rois mages.

			Le fond surprend aussi. Voilà le formateur qui délaisse le domaine des réformes institutionnelles et qui invite le milieu politique à réfléchir plus haut, plus loin ou plus profond. Un document est rédigé à ce moment. Il se présente comme un pari pour « une nouvelle citoyenneté ».

			L’expression a aujourd’hui droit de cité – c’est le cas de le dire. À l’époque, elle était neuve, pour ne pas dire révolutionnaire ou, si l’on préfère, prophétique (3). Le citoyen était le soldat inconnu de la société démocratique. Il apparaissait sans doute sous diverses dénominations : l’administré, l’usager des services publics, l’assuré social, le contribuable… Autrement dit, il était un assujetti, invité à se plier aux commandements de la puissance publique. L’État-providence était censé savoir ce qui était bon pour lui. Il agissait, par définition, dans la poursuite de l’intérêt général. À l’individu d’obéir aux normes et aux règles qui avaient été conçues à son intention. À proprement parler, le citoyen n’était pas un personnage investi de droits et de devoirs au sein de la société politique. Le voici désormais mis sur le pavois (4).

			Il serait vain de se demander quelles furent les parts respectives du ministre et de son chef de cabinet dans l’élaboration du document. L’osmose est la règle. Il n’en reste pas moins que la trame des idées et la manière de les exprimer convenaient parfaitement à la personnalité de celui qui, fort de ses expériences à l’intérieur et à l’extérieur, pouvait développer une réflexion novatrice sur l’état de la société politique et sur les exigences d’une nouvelle gouvernance.

			Les chrétiens flamands, pourtant traumatisés par leur échec électoral, considérèrent, à la Chandeleur, que le dossier communautaire ne saurait être mis au frigo. Leur attitude contribua à mettre fin à une expérience qui sortait des sentiers battus mais qui, à leurs yeux, n’avait que trop duré. L’on connaît la suite de l’histoire. Un gouvernement Dehaene voit le jour. Il s’attelle à une énième réforme de l’État. Une version renumérotée de la Constitution va jusqu’à voir le jour. Elle tient compte des réformes institutionnelles réalisées dans le courant de 1993.

			V. État de fonctionnaire international

			Nouveau tournant. Nous sommes en 1995. Gilles de Kerchove endosse l’habit de fonctionnaire européen. Il le portera avec élégance pendant un quart de siècle. Comme directeur au Secrétariat général du Conseil de l’Union européenne (en charge des questions de Justice et des Affaires intérieures) puis, à partir de septembre 2007, comme coordinateur européen de la lutte contre le terrorisme. Les contributions réunies dans le présent ouvrage rendent compte, dans le détail, des chapitres de ces nouvelles activités. Il serait imprudent de ma part de m’aventurer dans le triptyque « collecte-partage-analyse ».

			Il n’y a pas de réelles frontières entre la Belgique et l’Europe. Il n’empêche. Les lieux de discussion restent distincts. Ils sont relativement cloisonnés. Qui plus est, les parlements nationaux restent peu associés − c’est un euphémisme − au dialogue politique qui se noue entre gouvernements et administrations (5).

			Bruxelles est une ville assez petite, cependant, pour permettre à un professeur, parlementaire depuis 2004, de recueillir les bruits de couloir des institutions européennes. Combien de diplomates étrangers ou de fonctionnaires belges ne m’ont pas confié, à cette époque, le plaisir qu’ils avaient de travailler sous la houlette de Gilles de Kerchove ? Connaissance des dossiers, perception des enjeux et des écueils, conscience des vulnérabilités, respect des interlocuteurs, autorité naturelle pour assumer des tâches de direction ou de coordination, sens de l’organisation…

			Leur discours ne m’a pas surpris. Bon sang ne pouvait mentir.

			VI. État de professeur

			Le triangle d’or… Louvain, Bruxelles, Saint-Louis. Autant de lieux où Gilles de Kerchove renoue avec l’enseignement universitaire. Comme s’il ne l’avait jamais quitté. Il est vrai aussi qu’il bénéficie désormais d’une expérience dont peu sont en mesure de se prévaloir.

			Le professeur enseigne. Mais il connaît la bonne doctrine. Publish or perish. Ou, dit à la mode latine : Verba volant, scripta manent. Un ensemble d’ouvrages publiés notamment par l’Institut d’études européennes de Bruxelles témoignent du souci d’atteindre, au-delà d’auditoires restreints, un public spécialisé et de diffuser un savoir que seule une pratique assumée au plus haut niveau permet de procurer.

			J’aurais voulu être une petite souris pour suivre, avec le regard critique qui convient, l’un de ses enseignements. Cela ne s’est pas réalisé. Sauf une fois et dans un cadre exceptionnel. En janvier 2017, il prend la parole aux Grandes conférences catholiques, en compagnie d’Alain Bauer. Le thème de la soirée : « De quelle nature est la menace terroriste qui pèse actuellement sur l’Europe ? Comment a-t-elle évolué ? ». Paroles d’experts, réflexions de haut vol, approche claire d’un phénomène complexe… Le public est conquis. Moi aussi.

			Au même endroit, deux ans et demi plus tard, nous sommes assis côte à côte au premier balcon du Bozar. L’orateur, ce soir-là : Melchior Wathelet. Le thème : « Europe, levez-vous ! ». La boucle est bouclée.

			VII. État civil

			Le livre de souvenirs s’est ouvert sur les bancs de la Faculté de droit de Louvain. Peut-être doit-il aussi s’y refermer. Comment ne pas l’ajouter ? Au même moment et dans les mêmes auditoires, pour suivre le même cursus, Anne del Marmol conquiert son diplôme de juriste. Au sortir d’une délibération de 1979, je prends ma voiture − elle ne venait pas de la rue du Mail − et viens féliciter pour leur mariage mes deux anciens étudiants. Pas n’importe lesquels.

			***

			Dans le langage populaire auquel Littré se hasarde à faire référence, l’on dit parfois d’une personne qu’elle est « dans tous ses états ». Ce n’est pas un compliment. L’expression sert plutôt à qualifier le comportement d’un être bouleversé et agité qui ne respecte ni la logique ni la cohérence du discours ou de l’action. Pour rester dans le même registre, l’on dira que l’énervé monte volontiers sur ses grands chevaux ou sort rapidement de ses gonds.

			Ce portrait-là ne saurait convenir à Gilles de Kerchove. S’il est une qualité ou une vertu que ses amis tout comme ses adversaires lui reconnaissent, c’est l’équanimité. Cette égalité de l’âme qui permet d’affronter, sinon avec sérénité du moins avec mesure et méthode, un ensemble d’événements qui, tel le terrorisme, auraient anéanti plus d’un ou, au contraire, suscité de leur part une réaction disproportionnée.

			Depuis toujours, j’ai apprécié chez l’intéressé − quel vilain mot − une réserve de bon aloi. Mais aussi un usage mesuré et précis du langage. Sans oublier un sourire complice, légèrement ironique − plus dans les yeux que dans les lèvres. J’ai admiré aussi un parcours qui, à défaut d’être rectiligne, était animé par une même préoccupation : le service de l’intérêt public. Comment ne pas être séduit ? Comment ne pas se féliciter sans réserve d’avoir eu le bonheur de rencontrer à plusieurs reprises un tel homme sur sa route ?

			Gilles, je le retrouve aujourd’hui à travers ces annotations. Égal à lui-même. Dans le même état, à quelques détails près, que du temps de ses vingt ans.

			
				

				
					 (1) Fr. Delperée, « La protection des droits fondamentaux en Europe. À quand un cours d’harmonie ? », in Liberae cogitationes. Liber amicorum Marc Bossuyt, Anvers, Intersentia, 2013, pp. 197-210 : « Pour peu que l’on s’inscrive dans une perspective conciliatrice, voire pacificatrice, il devrait être permis de chercher à mieux ordonner les tâches qui sont remplies dans différents ensembles institutionnels. Sans prétendre abolir les éléments essentiels de l’un ou l’autre système juridique, sans nier les identités nationales et sans compromettre l’avènement d’une identité européenne, il devrait être possible d’accorder diverses préoccupations ».

				

				
					 (2) Herman Van Rompuy et Guy Spitaels ne veulent ni se parler, ni se rencontrer. « J’obtiens toutefois leur accord pour former une bipartite, mais je ne parviens pas à les mettre ensemble. Dès lors, je me dis que je dois sortir des sentiers battus et ne pas faire que du budget et de la réforme de l’Etat. Je décide donc de rédiger un programme basé sur les attentes citoyennes » (La Libre Belgique, 30 juin 2007).

				

				
					 (3) Fr. Delperée, Le droit public : trente ans après. Les réalisations du droit national, européen et international depuis 1989, Athènes, Groupe européen de droit public, 2019.

				

				
					 (4) Cinq ans auparavant, j’avais organisé à Louvain-la-Neuve un colloque international sur La participation directe du citoyen à la vie politique et administrative. Est-il besoin de le souligner ? J’ai trouvé dans les travaux du formateur une première concrétisation des idées développées dans le cénacle universitaire.

				

				
					 (5) Fr. Delperée et Fr. Dopagne, Le dialogue parlementaire Belgique-Europe, préface de W. Martens, Bruxelles, Bruylant, 2010.

				

			

		

	
		
			Souvenirs de ma collaboration avec Gilles de Kerchove

			Melchior Wathelet

			Ministre d’État, ancien vice-Premier ministre de la Belgique 
Ancien Premier avocat général à la Cour de justice de l’UE

			Invité à participer au Liber Amicorum en l’honneur de Gilles de Kerchove, j’ai hésité entre la rédaction d’un article de droit européen et une note plus personnelle, ravivant les souvenirs de notre collaboration au début de nos carrières. J’ai choisi cette deuxième possibilité qui aura l’avantage de replonger Gilles dans sa jeunesse.

			Celui qui recrute un très jeune collaborateur (et surtout quand il n’est pas encore très vieux lui-même) est toujours surpris de le voir arriver à l’âge de la retraite. C’est le cas de Gilles qui, très jeune encore, devint conseiller juridique à mon cabinet dès 1982 et chef de cabinet et secrétaire du gouvernement wallon (à l’époque Exécutif régional wallon) que je présidais en 1986.

			Par définition, son passé professionnel était alors très court : de brillantes études de droit à l’Université catholique de Louvain (UCL) et à l’Université de Yale, un mandat d’assistant à la faculté de droit de l’UCL (qu’il partageait avec ses responsabilités à mon cabinet) et l’engagement comme administrateur à la Commission européenne en 1985. Même s’il était juriste de l’UCL et moi de l’Université de Liège (ce qui donnera lieu à de nombreuses taquineries, Gilles estimant qu’une grande distinction à l’UCL valait au moins une plus grande distinction à Liège), nos amours communes devaient nous rapprocher : le goût du droit public, l’amour de l’intégration européenne, l’attirance de la politique et une certaine idée de la Belgique.

			Ces points communs nous ont permis de faire équipe pendant plus de dix ans, pour donner une image positive de la Wallonie dans la régionalisation naissante, préserver autant que se peut, au travers de trois réformes de l’État, la possibilité d’une gestion efficace et cohérente de cet État (des efforts restent à faire !), promouvoir l’intégration européenne et notamment les avancées dans les domaines de la Justice et de l’Intérieur (ce qui préparera idéalement Gilles pour l’exercice de ses fonctions futures), en particulier à l’occasion de la négociation du Traité de Maastricht, moderniser l’arsenal législatif du pays en matière économique par l’adoption de lois sur la concurrence économique, d’un nouveau code des sociétés, d’une nouvelle législation sur le crédit hypothécaire ou le crédit à la consommation, à l’initiative du ministère des Affaires économiques.

			Gilles était alors en charge de diriger le cabinet des Affaires économiques mais aussi l’équipe « vice-Premier » de mon cabinet et, à ce titre, il négocia avec ses collègues du Premier ministre et des autres vice-Premiers ministres tous les grands dossiers du gouvernement, ce qui lui a donné une vue globale de l’État. Son habitude des négociations difficiles l’a aussi admirablement préparé pour les négociations européennes qu’il a dû mener dans ses fonctions postérieures.

			Sa connaissance du droit constitutionnel, son association à la Convention qui a élaboré la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, sa participation pendant sept ans aux réunions des ministres européens de la Justice et de l’Intérieur et au premier Conseil des ministres de l’Union européenne chargé de ces matières lors de la présidence belge de 1993 le prédestinaient à défendre l’État de droit dans ses fonctions de coordinateur européen de la lutte contre le terrorisme.

			Le meilleur souvenir de collaboration intense avec lui et, je crois, réussie, se situe en 1991-1992, lorsque je fus désigné formateur du gouvernement par le Roi Baudouin. Gilles a alors pris la direction de la rédaction de ce qui devait devenir le programme gouvernemental que nous avons intitulé « Pari pour une nouvelle citoyenneté » (« Een nieuw contract met de burger »). Ce texte est encore très actuel à de nombreux égards, qu’il s’agisse de l’association de la société civile, de la gestion efficace de l’État sans nécessairement penser à réformer l’État, de la préservation des joyaux industriels et technologiques belges (ce qui ne fut guère réussi par la suite) à côté d’autres idées qui ont aujourd’hui très clairement
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